
 

Présents : M. VILLEMAGNE Michel – Mme VAREILLE Nadège – Mme VINDRIEUX Cécile – 

M. GAUTHIER Christophe – Mme PONTON Carine – M. MARMEYS Michel – 

Mme BOUCHARDON Isabelle – Mme CROZE Blandine – M. CHANTRE Éric – Mme ARSAC 

Brigitte – Mme GUILLOT Priscilla – M. CHALANCON Anthony. 

 

Absents : M. CROS Laurent (donne pouvoir à M. MARMEYS Michel) - M. FAURIE Romain 

(donne pouvoir à M. GAUTHIER Christophe) -  M. LESCAILLE Bernard (donne pouvoir à Mme 

VINDRIEUX Cécile) – M. MARCAILLOU Patrick (donne pouvoir à Mme VAREILLE Nadège) – 

Mme CHOMARAT Sandrine – M. NOIR Benjamin (excusé) – Mme SOUBEYRAND Laura. 

 

Secrétaire de séance : Mme VINDRIEUX Cécile. 

 

M. VILLEMAGNE propose de retirer le point n°6 concernant la participation au financement de la 

protection sociale complémentaire santé des agents dans l’attente de précisions complémentaires. 

Après lecture, l’ordre du jour est approuvé avec le retrait du point 6. 

 

1) Approbation du procès-verbal du Conseil Municipal du 4 septembre 2025. 

 

Le procès-verbal de la séance du Conseil Municipal du 4 septembre 2025 est adopté à l’unanimité. 

 

2) Projet social 2026-2029 du centre socioculturel – Rapport de Mme VAREILLE. 

 
Le Maire expose au Conseil Municipal que l’association du centre socioculturel a réalisé une 
démarche de renouvellement de son projet social en vue d’un nouvel agrément CAF sur la période 
2026-2029.  

Comme tout porteur de projet d’animation de vie sociale, s’inscrivant dans le cadre départemental 
du schéma directeur de l'animation de la vie sociale (signé entre la CAF de l'Ardèche, la MSA, le 
Conseil Départemental de l'Ardèche et la Fédération Ardéchoise des Centres Sociaux FACS), 
l'association bénéficie d'un accompagnement de la CAF et de la FACS.  
 
Considérant les objectifs généraux du nouveau projet social :  

 
"Un centre social c’est :  

Selon la Charte fédérale des centres sociaux adoptée en 2000 à Angers, celui-ci se définit comme : 

Un "foyer d'initiatives porté par des habitants associés, appuyé par des professionnels capables de 
définir et de mettre en œuvre un projet de développement social local". 

« Se plaçant dans le mouvement de l’Éducation Populaire, les centres sociaux et socioculturels 
fédérés réfèrent leur action et leur expression publique à trois valeurs fondatrices : la dignité 
humaine, la solidarité et la démocratie ». 

La circulaire relative à l’animation de la vie sociale du 20 juin 2012 de la Caisse Nationale 
d’Allocations Familiales précise que : 

« L’objectif global des centres sociaux est de rompre l’isolement des habitants d’un territoire et de 
réduire les exclusions, de renforcer les solidarités entre les personnes en les « intégrant » dans des 
projets collectifs, leur permettant d’être acteurs et d’assumer un rôle au sein d’un collectif ou sur le 
territoire. » 

 

PROCÈS-VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL DU 9 OCTOBRE 2025 

 



 
Le projet social est défini pour 4 ans. Il est défini comme un projet de territoire qui promeut une 
dynamique de développement, de changement, de transformation et de progrès, dans lequel chaque 
acteur se reconnaît. Il permet d’engager un bilan partagé avec l’ensemble des acteurs pour définir 
les axes prioritaires et mettre en place un plan d’action. 

 
Pour la période 2026-2029, le centre socioculturel a défini 4 orientations : 
- Développer des lieux et événements qui favorisent le lien social et le vivre ensemble ; 
- Rendre curieux sur le monde qui nous entoure, proche et lointain ; 
- Faciliter la collaboration et les synergies entre les forces vives et agissantes du bassin de vie 
(associations, collectifs, monde enseignant, solidarité, etc.) ; 
- "Péter la santé !", créer et soutenir des actions pour un territoire mieux portant. 
 
Il est demandé à la Collectivité un engagement de soutien à l’association du centre socioculturel sur 
la période de l’agrément 2026-2029 au regard du projet social. 
 
Le Conseil Municipal ouï l’exposé, et après en avoir délibéré: 
* AUTORISE le Maire à s’engager sur un soutien à l’association du Centre Socioculturel sur la 
période de l’agrément 2026-2029 au regard du projet social. 
* AUTORISE le Maire à signer tous les documents relatifs à cette affaire. 
 
Pour : 16  Contre : 0  Abstention : 0 

 

3) Avenant au marché de travaux d’aménagement de la gare et des abords – Rapport de M. 

VILLEMAGNE. 

 

Vu le code de la commande publique,  

 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l’article L 2122-21 (6°) qui prévoit 

que le Conseil Municipal est seul compétent pour délibérer en matière de marchés publics, le Maire 

applique les décisions du Conseil Municipal et exécute les marchés sous son contrôle ;  

 

Vu le procès-verbal de la commission MAPA en date du 3 octobre 2025 ; 

 

Le Maire rappelle aux membres du Conseil Municipal que, par délibération en date du 26 mai 2020, 

les élus ont donné délégation au Maire pour tous les marchés dont le montant est inférieur à 

214 000 € HT.  

 

Les marchés de travaux ont été attribués en séances du Conseil Municipal le 2 mai 2024, le 13 juin 

2024 et le 18 juillet 2024. 

Les travaux d’aménagement de la gare et des abords sont en cours et un avenant semble nécessaire 

afin de poursuivre l’opération.  

 

Avenant n°5 au lot 6 menuiserie intérieure attribué à l’entreprise BARD  

Le présent avenant concerne des travaux en moins et en plus-values.  

Des moins-values concernent la dépose du banc, châssis fixe en plein cintre, stores d’occultation. 

Des plus-values concernent la pose de bloc-porte, crédence en panneaux stratifiés, fourniture et 

pose de meuble de cuisine en mélaminé avec finition stratifié, pose de rideau voilage. 

Montant initial HT du marché : 149 735,70 € 

Montant du marché HT avenant 1 à 4 : 156 493,40 € 

Montant HT de l’avenant 5 : 4 447,00 € 

Nouveau montant HT du marché : 160 940,40 € 



Le Conseil Municipal ouï l’exposé, et après en avoir délibéré : 

*APPROUVE l’avenant tel que présenté dans le cadre du marché de travaux pour l’aménagement 

de la gare. 

*AUTORISE le Maire à signer tous les documents relatifs à cette affaire. 

 
Pour : 16 Contre : 0  Abstention : 0 
 

4) Aménagement de la forêt communale de Saint-Agrève pour la période 2025-2044 – Rapport de 

M. CHANTRE. 

 
Monsieur le Maire indique que le Conseil Municipal est invité à se prononcer sur le projet 

d’aménagement de la forêt communale de Saint-Agrève établi par l’Office National des Forêts pour 

la période 2025-2044 en vertu des dispositions des articles L212-1 et L212-2 du code forestier. 

 

Il présente ce projet qui comprend : 

*l’analyse de l’état des forêts ; 

*les objectifs à assigner aux forêts qui ont été fixés en concertation avec la commune ; 

*un programme d’actions où sont définis les règles de gestion, ainsi qu’à titre indicatif les travaux 

susceptibles d’être réalisés et les bilans financiers prévisionnels. 

 

La surface cadastrale relevant du régime forestier objet de l’aménagement est arrêtée à 10,8317 ha 

conformément à la liste des parcelles annexée au document d’aménagement. 

 

Le Conseil Municipal ouï l’exposé de son Maire et, après en avoir délibéré,  

* APPROUVE le projet d’aménagement de la forêt communale de Saint-Agrève et le programme 

d’actions associé. 

*AUTORISE le Maire à signer tous les actes relatifs à ce projet. 

 
Pour : 16 Contre : 0  Abstention : 0 
 

5) Modification des statuts de la Communauté de Communes Val’Eyrieux – Rapport de M. 

VILLEMAGNE. 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

Vu l’arrêté préfectoral n°20213151-0008 du 31 mai 2013, portant constitution de la Communauté 

de Communes Val’Eyrieux, 

 

Vu l’arrêté préfectoral n°07-2024-07-25-00002 du 25 juillet 2024, portant modification des statuts 

de la Communauté de communes Val'Eyrieux, 

 

Vu la délibération du Conseil Communautaire en date du 7 juillet 2025 approuvant la modification 

de ses statuts, 

 

Considérant la nécessité de mettre à jour les statuts de la CCVE au regard des différentes 

compétences ; 

 

Monsieur le Maire indique que cette modification a pour but : 

* d’indiquer que la répartition des sièges des communes membres est fixée par arrêté préfectoral 

spécifique ; 

* d’acter la dissolution du CIAS Val’Eyrieux à compter du 1er janvier 2026 ; 



* d’intégrer la compétence « création et gestion d’un Bus France Services Itinérant ». 

 

M. le Maire informe les conseillers municipaux que la commune dispose de trois mois pour se 

prononcer sur l’adoption des statuts modifiés, joints en annexe. 

 

Le Conseil Municipal ouï l’exposé, et après en avoir délibéré: 

*APPROUVE la modification des statuts de la communauté de Communes Val’Eyrieux telle que 

présentée. 

*PRÉCISE que ces modifications de statuts n’impliqueront pas de révision des attributions de 

compensation. 

*AUTORISE le Maire à signer tous les documents relatifs à cette affaire. 

 
Pour : 16  Contre : 0 Abstention : 0 

 

6) Participation au financement de la protection sociale complémentaire santé agent – Rapport de 

M. VILLEMAGNE. 

 
Ce point est retiré de l’ordre du jour. 
 

7) Régularisation foncière de la parcelle BS278 – Rapport de M. VILLEMAGNE. 

 
Vu le Code général des Collectivités Territoriales, 

Vu le Code général de la Propriété des Personnes Publiques, 

 

Le Maire informe les membres du Conseil Municipal que, par courrier en date du 9 septembre 

2025, Alliade Habitat sollicite l’avis de la commune sur la régularisation foncière de la parcelle BS 

278. 

 

Cette parcelle se situe sur la Place Félicie d’Asseyne, il s’agit donc d’une régularisation foncière 

puisque son usage est public. 

 

Compte tenu de l’emplacement et de l’utilité de la parcelle BS278, le Maire propose d’acquérir à 

l’euro symbolique cette emprise foncière. 

 

Le Conseil Municipal ouï l’exposé, et après en avoir délibéré : 

*APPROUVE l’acquisition à l’euro symbolique qui ne sera pas recouvré de la parcelle BS278 telle 

que présentée. 

*PRÉCISE que les frais de notaire seront à la charge de la commune. 

*AJOUTE que la rédaction de l’acte sera confiée à l’étude de Maître DUMAS. 

* AUTORISE le Maire à signer tous les documents nécessaires à ce dossier. 

 
Pour : 16  Contre : 0  Abstention : 0 
 

8) Assurance des risques statutaires du personnel / Contrat groupe proposé par le Centre de Gestion 

de l’Ardèche – Rapport de M. VILLEMAGNE. 

 
Le Maire expose : 
 
Dans le respect du Code de la Commande Publique et après avoir recueilli les intentions des 

collectivités, le Centre de Gestion de l’Ardèche a lancé un marché en procédure avec négociation 

pour la mise en place d’un contrat groupe à adhésion facultative relatif à l’assurance des risques 



statutaires du personnel des collectivités territoriales et établissements publics de l’Ardèche. 
 
La Commission d’Appel d’Offres du Centre de Gestion, réunie le vendredi 4 juillet 2025, a jugé 

l’offre de CNP ASSURANCES/RELYENS, économiquement viable et acceptable sur la base des 

critères d’attribution du marché, et a choisi de retenir cette offre.  
 
Considérant que : 
- la collectivité a donné mandat au Centre de Gestion en vue de la souscription au contrat groupe 
d’assurance, 
- la collectivité adhère actuellement au contrat groupe d’assurance en cours, dont l'échéance est 
fixée au 31 décembre 2025,  
- compte tenu des avantages d'une consultation groupée,  
 
il est proposé d’adhérer au contrat groupe d’assurance des risques statutaires mis en place par le 
Centre de Gestion dont les principales caractéristiques sont les suivantes : 
 

- Durée du contrat : 4 ans – 1er janvier 2026 - 31 décembre 2029 
- Contrat souscrit en capitalisation 
- Délai de déclaration des sinistres : 120 jours sur l’ensemble des risques 
- Garantie des taux 2 ans (01/01/2026 au 31/12/2027) sauf évolution réglementaire qui impacterait 

les garanties et prestations à verser. 
 
Dans le cadre de la mise en place du nouveau contrat groupe d’assurance des risques statutaires 

pour la période 1er janvier 2026 - 31 décembre 2029, la collectivité devra adhérer via la plateforme 

en ligne mise en place par CNP-Assurances/Relyens. 

 

Il est précisé le choix de couverture retenue par la collectivité et les bases de cotisation : 

 

1- Adhésion au contrat pour les agents affiliés à la CNRACL 

 

Taux de cotisation  

 

Taux de cotisation assureur de 6,50 %, hors frais de gestion, pour l’ensemble des garanties (tous 

risques) – remboursement des indemnités journalières à 90 % :  

- Maladie ordinaire avec une franchise de 30 jours fixes par arrêt, 

- Longue maladie,  

- Longue durée,  

- Maternité, paternité, adoption,  

- Congés d’Invalidité Temporaire Imputable au Service (accidents de travail et maladies 

professionnelles), 

- Décès, 

- Prestations dues au titre du congé de maladie ordinaire, de longue maladie et de longue durée 

maintenues à demi-traitement pendant un délai maximum de 12 mois pour tous les agents en attente 

de décision de l’administration en matière de réintégration, de reclassement, de mise en 

disponibilité ou d’admission à la retraite, sous réserve que la collectivité ait engagé les démarches 

nécessaires auprès des instances compétentes. 
 
Assiette de cotisation de la collectivité 
 
Le taux de cotisation s’applique à l’assiette de cotisation composée à minima du Traitement Brut 
Indiciaire (TBI). 
 
La collectivité fait le choix de compléter son assiette de cotisation avec les éléments optionnels 
suivants :  

-  Nouvelle Bonification Indiciaire (NBI), 



- ☐ Complément de Traitement Indiciaire (CTI), 

-  Supplément familial de traitement (SFT), 

-  Indemnités accessoires (primes, indemnités ou gratifications versées) à l’exclusion de celles 

affectées à des remboursements de frais, 

-  RIFSEEP (IFSE et CIA), 

- ☐ charges patronales pour un taux forfaitaire compris entre 10% et 60% dans la limite des charges 

dont la collectivité est redevable.  

 

2-  Adhésion au contrat pour les agents affiliés à l’IRCANTEC  

 

Taux de cotisation 

 

Le taux de cotisation assureur est de 0.90 %, hors frais de gestion, pour l’ensemble des garanties 

suivantes (tous risques) :  

- Maladie ordinaire avec une franchise de 30 jours par arrêt en maladie ordinaire, 

- Grave maladie, 

- Maternité, paternité, adoption,  

- Congés d’Invalidité Imputables au Service (accidents du travail et maladies professionnelles). 

 
Assiette de cotisation de la collectivité 
 
Le taux de cotisation s’applique à l’assiette de cotisation composée à minima du Traitement Brut 
Indiciaire (TBI). 
 
La collectivité fait le choix de compléter son assiette de cotisation avec les éléments optionnels 
suivants :  

-  Nouvelle Bonification Indiciaire (NBI), 

- ☐ Complément de Traitement Indiciaire (CTI), 

-  Supplément familial de traitement (SFT), 

-  Indemnités accessoires (primes, indemnités ou gratifications versées) à l’exclusion de celles 

affectées à des remboursements de frais, 

-  RIFSEEP (IFSE et CIA), 

- ☐ ______ % des charges patronales, dans la limite des charges dont est redevable la collectivité. 

 

Il est à noter que la base de l’assurance pourra être modifiée à chaque échéance annuelle sous 

réserve d’un préavis de 2 mois. 

 

Vu le Code Général de la Fonction Publique, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu le Code des Assurances, 

Vu le Code de la Commande Publique, 

Vu le décret n° 86-552 du 14 mars 1986 pris pour l’application du deuxième alinéa de l’article 26 

de la loi n° 85-53 du 26 janvier 1984 et relatif aux contrats d’assurances souscrits par les centres de 

gestion pour le compte des collectivités locales et établissements territoriaux,  
Vu la demande de la collectivité donnant mandat au Centre de Gestion en vue de la souscription au 
contrat groupe d’assurance en date du 10 décembre 2024, 
 
Le Maire propose : 

*D’APPROUVER l’adhésion au contrat groupe d’assurance des risques statutaires mis en place par 

le Centre de Gestion et selon les modalités proposées ci-dessus ; 

*D’AUTORISER Monsieur le Maire à signer l’ensemble des documents afférents à cette affaire. 

 



Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, adopte les propositions ci-dessus. 
 
Pour : 16  Contre : 0 Abstention : 0 
 

9) Mandat spécial pour le Congrès des Maires du 18 au 20 novembre 2025 – Rapport de 

M.VILLEMAGNE. 

 
Les élus ne pouvant se rendre au Congrès des Maires, ce point est retiré de l’ordre du jour. 
 

10) Questions diverses. 

 
Présentation de décisions prises par le Maire 

Vu la délibération en date du 26 mai 2020 portant délégation du Conseil Municipal au Maire, 

modifiée par délibération du 10 octobre 2024, 

deux décisions ont été prises par le Maire dans le cadre de délégations que l'assemblée délibérante 

lui a consenties. Elles sont présentées aux élus. 

 

Avenant de transfert au lot 5 du marché de déneigement 

*Objet : Suite au décès du titulaire du lot 5 du marché de déneigement, il est procédé au transfert de 

ce marché à M. BRUYÈRE Christophe. Les autres clauses contractuelles restent inchangées. 

*Date de la décision : 6 octobre 2025. 

Actes de sous-traitance pour les travaux de réhabilitation de la salle Fernand Roux 

* L’entreprise SDRTP sollicite la commune d’une demande de sous-traitance pour les travaux 

d’agrandissement d’une ouverture de 90*2.10 en 1.53*2.10 dans un mur existant de 45cm 

d’épaisseur à l’entreprise NEYRON FRÈRES pour un montant de 4 500,00 euros. 

* L’entreprise MENUISERIE BARD sollicite la commune d’une demande de sous-traitance pour 

les travaux de zinguerie à l’entreprise COMBOROURE et Associés pour un montant de 3 093,20 

euros. 

*Date de la décision : 6 octobre 2025 

 

Visite du chantier de la gare pour les élus le 16 octobre 2025 à 17h00. 

 

Prochaine séance du Conseil Municipal le 13 novembre 2025. 

L'ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 21 heures 35. 

 

 


















